
ARRÊTÉ DU MAIRE
DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

ARRÊTÉ N°AT_2024_1377 6. Libertés publiques et pouvoirs de police
Arrêté Temporaire 6.1 Police Municipale

DÉBIT DE BOISSONS - CLT

Monsieur Benoît ARRIVÉ, Maire de Cherbourg-en-Cotentin,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et
L.2542-4,

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.3334-2, L.3335-1 et L.3352-5,

VU le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L.3335-4 et D.3335-16, 

VU  l’arrêté  préfectoral  du  19  décembre  2016  fixant  les  horaires  de  fermeture  des  débits  de
boissons dans le département de la Manche,

VU l’arrêté  n°  AR_2020_2746_CC du 30 juillet  2020 interdisant  la  consommation de boissons
alcoolisées sur certains espaces publics de la commune,

VU l’arrêté n° AR_2023_5065_CC du 7 décembre 2023 portant sur les délégations sur de fonction
et  de  signature  attribuées  aux  adjoints  au  Maire,  aux  maires  délégués  et  aux  conseillers
municipaux délégués,

VU la demande présentée le  25 mars 2024 par  M. Aurélien FOLLIOT agissant pour le compte du
CLT dont le siège est situé sur le territoire de la commune déléguée de Tourlaville en vue d’être
autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire,

CONSIDÉRANT qu’il  appartient  à  l’autorité  municipale  d’assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la
tranquillité  publique  notamment  dans  les  débits  de  boissons,  spectacles,  jeux  et  autres  lieux
publics,

CONSIDÉRANT l’engagement  de  M.  Folliot,  responsable  du  CLT,  à  respecter  les  conditions  de
sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publique,

CONSIDÉRANT que la demande constitue la n° 1 à compter du 1er janvier 2024, n’excédant pas
ainsi la limite de 10 autorisations annuelles pour chaque association sportive,

ARRÊTE

ARTICLE  1 –  Le  CLT,  représenté  par  M.  Folliot,  est  autorisé  à  ouvrir  un  débit  de  boissons
temporaire au COSEC de Pontmarais, sur le territoire de Tourlaville, le dimanche 14 avril 2024 de
13h30 à 18h30, à l’occasion d’un championnat de judo mini-poussins.

ARTICLE 2 – Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à :

• Ne vendre des boissons que des groupes 1 et 3, à savoir respectivement :

- Boissons sans alcool : eaux minérales ou gazéifiées, jus de fruits ou de légumes non fermentés
ou ne comportant pas, à la suite d'un début de fermentation, de traces d'alcool supérieures à 1,2
degré, limonades, sirops, infusions, lait, café, thé, chocolat ;

- Boissons fermentées non distillées et vins doux naturels : vin, bière, cidre, poiré, hydromel,
auxquelles sont joints les vins doux naturels, ainsi que les crèmes de cassis et les jus de fruits ou
de légumes fermentés comportant de 1,2 à 3 degrés d'alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de
vin et liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés d'alcool
pur ;

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool,
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques ;

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs ;

• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en
état d’alcoolémie ;

• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation.

ARTICLE 3 – Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se
voir refuser dans l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire.

ARTICLE 4 –  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire ou
contentieux devant le Tribunal Administratif (3, rue Arthur LE DUC - 14000 CAEN), dans un délai de
deux mois à compter :



- de sa publication pour le recours des tiers,

- de sa notification pour le recours de l’intéressé(e).

Le Tribunal  Administratif  peut être saisi  par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 – Le Directeur Général des Services, la police municipale, le Commandant du Centre de
Secours  Principal  et  le  Commissariat  Central  de  police  sont  chargés  chacun de l'exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

Le ,
Pour le Maire et par délégation, le Maire adjoint,

Pierre-François Lejeune
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